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Leifr Eiricsson a de quoi être contrarié. Le célèbre guer-
rier viking dont la statue surplombe Reykjavik depuis 
1930 a toujours joui d’une vue panoramique sur la 
capitale islandaise et le bras de mer qui l’entoure. Mais 
depuis quelques mois, voilà qu’il doit composer avec un 
nouveau bâtiment. Une tour envahissante dressée juste 
devant le front de mer, où seront bientôt disponibles 
« les logements les plus chers d’Islande ». Une flopée 
d’appartements de luxe intégralement vendus sur plan, 
qui semblent crier haut et fort à tous les habitants : « La 
crise est terminée ». Et pour cause : au fond du gouffre 
en 2008, l’Islande s’est redressée à une vitesse inouïe. 
Les restaurants sont à nouveau bondés, les grosses cy-
lindrées ouvertement exhibées, et le pays s’est permis 
d’afficher l’année passée un taux de croissance de 4 % 
avec un chômage inférieur à 5 %.

Mais il flotte pourtant dans l’atmosphère comme un 
parfum de désillusion. Une colère froide, péniblement 
contenue par une partie des habitants, dont les mines 
se renfrognent à la simple évocation du « miracle is-
landais ». « Le monde entier a l’air de penser que le 
pays a utilisé une recette inédite et que la vie est re-
devenue comme avant, mais c’est faux », s’énerve Tina 
Sigurson. Cette anthropologue, mère de deux petites 
filles, a récemment décidé d’ouvrir les portes de sa 
maison aux touristes pour arrondir ses fins de mois. 
Comme beaucoup d’Islandais d’une petite quaran-
taine d’années, la crise a fait grimper ses dettes, son 
salaire a diminué et la jeune femme a beaucoup de 
mal à voir l’avenir avec sérénité.

« Le miracle islandais  
n’existe pas »

Terrassée par la crise de 2008, l’Islande est rapidement  
devenue un exemple en refusant de payer pour ses banques.  

Sept ans plus tard, la croissance est revenue,  
mais les Islandais sont de retour dans la rue et refusent  

de parler de « miracle ». 
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De la pêche aux jets privés
« Pour bien comprendre l’ampleur de la crise en Islande, 
il faut revenir au début du XXe siècle », insiste l’écono-
miste Ragnar Arnason que nous rencontrons dans les bâ-
timents ternes de l’Université de Reykjavik. « À l’époque, 
le pays était pauvre. La majeure partie de notre éco-
nomie reposait sur la pêche, et notre politique de dé-
veloppement consistait essentiellement à repousser les 
navires étrangers pour accéder à de nouveaux stocks 
de poisson. En 1994, lorsque les autorités ont décidé 
de rejoindre l’Espace économique européen, elles ont 
libéralisé le marché et le secteur financier. La pêche, 
quelques industries et les banques ont été privatisées, la 
population s’est empressée de saisir les opportunités qui 
se sont présentées, et au début des années 2000, notre 
croissance économique a explosé. » 

Pendant plusieurs années, Kaupthing, Landsbanki et 
Glitnir, les trois principales banques du pays, profitent 
de la demande mondiale de capitaux pour acqué-
rir un nombre considérable d’actifs étrangers, et em-
pruntent massivement sur les marchés pour se finan-
cer. « Les agences de notation partaient du principe que 
plus la banque était grosse et diversifiée, plus sa situation 
était bonne, se remémore Asgeir Jonsson, alors chief 
economist de Kaupthing. À chaque fois que nous fai-
sions une acquisition étrangère, le rating de la banque 
progressait, et l’afflux de capitaux étrangers entraînait 
une hausse de la couronne islandaise et du pouvoir 
d’achat de la population. »

Pour les Islandais, c’est la ruée vers l’or. La population 
vit largement au-dessus de ses moyens et emprunte 
à tout-va dans un pays où le crédit est roi. Mais le 15 
septembre 2008, la bulle finit par exploser. L’annonce 
de la faillite de la banque américaine Lehman Bro-
thers atomise le secteur financier du monde entier, et 
les banques islandaises – qui font dix fois la taille du 
PIB national – sont particulièrement exposées. « Nos 
banques étaient remplies d’actifs toxiques, reconnaît 
Ragnar Arnason. Après la chute de Lehman Brothers, 
leurs lignes de crédit ont instantanément été coupées et 
elles étaient incapables de se financer. »

En moins d’une semaine, les banques s’écroulent, la cou-
ronne islandaise s’effondre et l’État n’a pas les moyens 
de renflouer son gargantuesque secteur financier. « Le 
gouvernement a réalisé qu’il n’avait pas la capacité de 
payer, poursuit Ragnar Arnason. Mais également qu’il 
n’avait pas de raisons de le faire. L’État n’était pas direc-
tement impliqué dans les banques et les abandonner 

toucherait principalement les pays étrangers. Il a donc 
décidé de les scinder en deux : les “good banks” d’un 
côté – dotées des actifs les moins toxiques – et les “bad 
banks” de l’autre – destinées à être démantelées, pour 
rembourser les créanciers avec la vente des actifs res-
tants, qui à l’époque ne valaient plus rien. » L’Islande 
a refusé de sacrifier son peuple, mais elle n’en reste 
pas moins en difficulté. 
Elle sollicite le FMI qui 
accepte de lui prêter 
plus de deux milliards 
de dollars, en échange 
d’un programme d’aus-
térité relativement léger. 

Théoriquement épar-
gnée, la population 
voit ses dettes exploser. 
« Beaucoup d’Islandais 
avaient contracté des emprunts en devises étrangères 
pour payer leur maison ou leur voiture, explique Ragnar 
Arnason. Avec la chute de la couronne, ces emprunts 
sont devenus extrêmement chers à rembourser et le 
taux d’endettement a augmenté d’au moins un tiers. 
D’autres avaient choisi d’emprunter en couronnes, mais 
leurs emprunts à eux étaient indexés sur l’évolution géné-
rale des prix, qui ont également explosé avec la crise. » 
En l’espace de quelques jours, le pouvoir d’achat des 
Islandais s’écroule, les prix et leurs emprunts augmen-
tent et leurs maisons ne valent plus rien. Dans un pays 
où il était pratiquement inexistant, le chômage profite 
de la situation pour grimper, et la population islandaise 
décide de faire quelque chose qu’elle n’avait jamais fait 
par le passé : elle descend dans la rue. 

La grogne des Islandais
« Les gens sont descendus dans la rue par milliers avec 
leurs casseroles, se remémore le sociologue Helgi Gunn-
laugsson. En quelques jours, les dirigeants et les “Vikings 
de la finance” comme on les appelait avant la crise, 
sont passés du statut de héros nationaux à celui de sacs 
à merde. Ils ne pouvaient même plus être vus en public 
sous peine de se faire taper dessus. »

Survolté, le peuple obtient rapidement la démission du 
directeur de la banque centrale, celle des dirigeants 
de l’agence de contrôle du secteur financier et celle du 
gouvernement qui s’engage à organiser de nouvelles 
élections et à rédiger une nouvelle constitution. Pour 
la première fois dans l’histoire du pays, une coalition 
majoritaire de gauche arrive au pouvoir quelques mois 

plus tard et instaure de nouvelles taxes qui visent prio-
ritairement les nantis et les grandes entreprises, pour 
renforcer la protection sociale. 

Malgré ces mesures, le climat reste moribond. Alors que 
le FMI avait annoncé une reprise de la croissance en 
2010, le chômage frôle les 12 % tandis que les projets 
portés par la gauche comme le lancement d’un proces-
sus d’adhésion à l’Union européenne et la rédaction de 
la nouvelle constitution restent au point mort. 

Reykjavik, où vivent les deux tiers des habitants, sombre 
elle aussi dans le chaos politique et laisse les maires se 
succéder d’année en année avant de voir débarquer 
un drôle d’hurluberlu : un comédien nommé Jón Gnarr 
qui vient de se lancer dans les élections municipales. 
« La crise a agi comme un immense aspirateur qui a 
évacué tout le crédit accordé aux politiques, à la com-
munauté bancaire et à l’autorité de manière géné-
rale, se remémore le sociologue Helgi Gunnlaugsson. 
Lorsqu’il se présente aux élections, Jón Gnarr sent très 
bien qu’il a une opportunité à saisir : il est drôle, il se 
moque du système et il représente une réelle alterna-
tive à ces leaders corrompus, pour une population qui 
finit par se dire qu’il ne pourra pas être pire que les 
autres. » « Les gens étaient fatigués d’entendre parler 
de crise, de faillite, de toute cette négativité, ajoute 
de son côté Jón Thor Olafsson qui rejoindra le parti 
Pirate à sa création en 2012. Ils voulaient se concentrer 
sur l’avenir et recevoir des solutions concrètes à des 
problèmes concrets. Ce que Jón Gnarr a parfaitement 
réussi à utiliser avec son style imprévisible. » 

Six mois plus tard, Jón Gnarr est élu. Il prend contre 
toute attente son boulot au sérieux, et se retire en fin de 
mandat avec une cote de popularité inédite qui ouvre 
la porte à l’arrivée d’autres formations alternatives – au 
niveau national, cette fois – comme le parti Pirate ou 
Bright Future qui gagnent chacun plusieurs sièges aux 
élections législatives de 2013. 

Les conservateurs reviennent à la barre
Petit à petit, l’économie islandaise se redresse, les 
salaires regagnent leur niveau d’avant-crise, et mal-
gré l’émergence de ces nouvelles formations, la tra-
ditionnelle coalition conservatrice revient au pouvoir. 
« Les socialistes ont fait du bon boulot, estime Helgi 
Gunnlaugsson, mais ils ont dû nettoyer un carnage et 
augmenter les taxes pour combler le déficit énorme du 
gouvernement. On ne pouvait pas vraiment espérer 
qu’ils soient réélus. Bright Future, de son côté, avait été 

lancé par des anciens du Meilleur Parti de Jón Gnarr 
mais n’a pas vraiment tiré profit de sa popularité parce 
que leur nouvelle formation était plus classique. Quant 
aux conservateurs, ils ont convaincu la population que 
les choses pouvaient redevenir comme avant. »

Le pays vit désormais de ses ressources naturelles, 
d’une industrie de la pêche plus efficace et d’un tou-
risme en pleine croissance. Mais pour une bonne par-
tie de la population, la crise est loin d’être terminée, et 
plusieurs milliers de personnes sont à nouveau descen-
dus dans la rue au printemps 2015.

« Nous faisons face à un défi majeur, prévient l’éco-
nomiste Ragnar Arnason. Pour éviter que le pays ne 
s’écroule, en 2008, le gouvernement a instauré un 
contrôle des capitaux. Ce qui a permis d’empêcher un 
rapatriement massif de fonds à l’étranger et de contrô-
ler artificiellement la valeur de la couronne pour la sta-
biliser. Mais ce “capital control”, qui ne devait durer 
que quelques mois, est toujours en place aujourd’hui. 
Tant qu’il sera appliqué, aucune entreprise étrangère 
ne viendra investir en Islande. » 

Faute de libre circulation des capitaux, les investissements 
étrangers sont rares, les offres d’emploi ne sont pas 
légion ou ne correspondent pas aux ambitions des 
jeunes qui ne sont pas forcément attirés par l’hôtellerie 
ou la pêche, et le pays doit faire face à une importante 
fuite de ses cerveaux vers la Norvège. « Si nous n’avions 
pas le tourisme, le pays serait en récession, avertit 
Asgeir Jonsson. L’Islande est sortie de la crise, elle a 
jeté ses banquiers en prison, mais le système en 
place est toujours le même, et dès que nos dirigeants 
supprimeront le contrôle des capitaux, nous serons à 
nouveau dans une situation délicate. » 

Valentin Dauchot 

« En quelques jours, les 
“Vikings de la finance” 

sont passés du statut  
de héros nationaux  

à celui de sacs à merde » 

Helgi Gunnlaugsson,  
sociologue
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